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Investissements croisés entre la France et le Liechtenstein 

Résumé : Le stock des investissements directs du Liechtenstein en France s’élève à 135 M EUR en 2018, représentant 

moins de 1% du total des IDE entrants de la France. Selon la Banque de France, aucun investissement liechtensteinois 

en capital social n’a été effectué en France depuis 2011. Sur la période récente, les investissements réalisés en France 

ont donc essentiellement pris la forme de réinvestissement des bénéfices. Entre 2018 et 2019, le stock des 

investissements français au Liechtenstein est resté stable à hauteur de 19 M EUR.  

 

D’après la Banque de France, le stock d’investissements directs (ID) ultimes détenus par des investisseurs du 

Liechtenstein en France s’établit à 135 M EUR fin 2018 (représentant 0,02% des IDE en France), soit une baisse 

de -1,5% en glissement annuel1(cf. graphique 1). Ce stock est composé à 98% d’IDE en capital propre.  

 

Graphique 1 : Stocks d’ID du Liechtenstein en France (M EUR)  

 

   
Source : Banque de France 

 

Deux entreprises liechtensteinoises constituent les principaux investisseurs de la principauté en France : (i) 

ThyssenKrupp Presta, équipementier automobile spécialisé dans l’assemblage de systèmes de direction, qui emploie 

près de 900 personnes sur son site de production à Florange (Moselle) ; et (ii) le leader mondial de l’outillage 

électroportatif pour les professionnels du BTP, Hilti, qui compte plus de 1 600 salariés sur l’ensemble du territoire 

français (siège à Boulogne-Billancourt et près de 80 points de vente). 

 

Selon la Banque de France, aucun investissement liechtensteinois en capital social n’a été effectué en France 

depuis 2011 (environ +50 M EUR d’ID entre 2010 et 2011). Les bénéfices réinvestis des entreprises du 

Liechtenstein constituaient la principale source d’investissement de la principauté en France.  

 

 

 

                                                           
1 Ces données mesurent les investissements en valeur mixte (évaluation en valeur de marché des IDE dans des sociétés 

cotées). 
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I. Le stock d’investissements directs ultimes du Liechtenstein en France atteint 135 M EUR en 2018 
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Le stock d’investissements directs de la France au Liechtenstein s’élevait à 19 M EUR en 20192 (cf. graphique 

2). En comparaison, le stock d’ID de l’UE-27 au Liechtenstein atteignait 2,1 Mds EUR en 2019 selon Eurostat. Pour 

mémoire, l’UE a retiré le Liechtenstein de sa liste grise des paradis fiscaux en octobre 2018, à la suite de consultations 

et de réformes engagées en 2018, notamment en matière de transparence fiscale.  

 

Graphique 2 : Stocks d’ID de la France au Liechtenstein (M EUR)  

 

Source : Banque de France 

 

Cinq entreprises françaises sont implantées au Liechtenstein, dont Etavis Elcom, filiale de Vinci spécialisée dans 

les installations électriques et qui emploie une dizaine de salariés (cf. Tableau 1). 

 

Tableau 1 : Principales entreprises françaises implantées au Liechtenstein 
 

Nom de l’entreprise Localisation Secteur d’activité  Propriétaire 

Etavis Elcom AG Balzers Installation électrique Vinci 

Salt AG Balzers Télécommunications NJJ Capital 

(Groupe Iliad) 

Forwarder Line 

Logistik AG 

Schaanwald Transport-logistique TDX 

Source : Enquête Orbis 2019 

 

 

 

                                                           
2 La Banque de France ne communique plus de données sur les flux d’ID de la France vers le Liechtenstein depuis 2010. 
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II. Le stock d’investissements directs de la France au Liechtenstein, modeste, est resté stable en 2019 

Clause de non-responsabilité : Le service économique s’efforce de diffuser des informations exactes et à jour, et 

corrigera, dans la mesure du possible, les erreurs qui lui seront signalées. Toutefois, il ne peut en aucun cas être tenu 

responsable de l’utilisation et de l’interprétation de l’information contenue dans cette publication. 


